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CHAPITRE PREMIERDes causes qui ont le plus d’influence sur la destinée des États

Le dix-neuvième siècle, à son aurore, est marqué par des évènements dont les temps éloignés de nous n’offrent aucun exemple. Je ne vois dans les annales du monde que deux époques qui peuvent, sous quelques rapports, entrer en parallèle avec celle-ci. La première nous présente Rome conquérante, et la seconde cette France heureuse appelée deux fois aux plus hautes destinées : mais de grandes différences distinguent et séparent ces deux époques de la troisième.
Les peuples soumis par les Romains étaient en grande partie barbares, et les vainqueurs avaient une grande supériorité sur les vaincus : « Rome, dit Montesquieu, s’était agrandie, parce qu’elle n’avait eu que des guerres successives, chaque nation, par un bonheur inconcevable, ne l’attaquant que quand l’autre avait été ruinée. Rome fut détruite, parce que toutes les nations l’attaquèrent à la fois. » Lorsque Charlemagne parvint à l’Empire, qu’il renouvela pour la paix de l’Europe, le peuple dont il se servit pour conquérir les autres, avait également sur eux un grand avantage.
Voyons maintenant ce qui caractérise la troisième époque. Elle montre à nos yeux des peuples policés, ayant des lois, des institutions non parfaites, parce qu’il n’en est pas, mais sages et calculées dans leur intérêt, ayant chacun leur période de gloire, les mêmes armes, la même tactique militaire, les mêmes principes, les mêmes systèmes, les mêmes religions, les mêmes arts, enfin la même civilisation à peu de nuances près. Du milieu de ces peuples doués des mêmes avantages, il en paraît un victorieux de tous les autres ligués contre lui. Voilà ce qui ne s’était point encore vu.
Un grand nombre de circonstances favorisèrent les Romains dans la conquête du monde, et Charles dans celle de l’occident. Tous en profitèrent avec habileté : les premiers, en suivant un système bien combiné ; le second à l’aide de son génie. Mais la nation victorieuse des autres dans la troisième époque, ne fut point secondée par les circonstances ; elle triompha de mille obstacles qui paraissaient insurmontables. N’a-t-on pas droit de conclure que d’autres causes ont amené ce grand évènement, et ne doit-on pas présumer qu’il en est une principale sans laquelle toutes les autres n’auraient point eu d’effet ? Nous avons cru qu’il était utile d’en faire la recherche et l’examen. Aucune matière plus intéressante ne pouvait être offerte à la méditation de l’esprit humain : c’est l’histoire comparée des nations et des temps.
 
On a donné le nom de politique à la science d’après laquelle se conduisent les chefs des nations, aux principes qui les dirigent. C’est à tort que, voulant établir un parallèle entre ces principes et ceux que l’on suit et qu’on doit suivre dans l’ordre social, on a prétendu les assujettir aux mêmes règles, les citer au même tribunal, les soumettre aux mêmes jugements. Ici l’imagination s’élève, l’espace s’agrandit. Il ne s’agit plus de petits intérêts de société aisément froissés, facilement rétablis, mais de l’intérêt général d’immenses familles, dont les rapports entre elles étant de tout autre nature que ceux qui existent entre les individus, ne peuvent leur être assimilés. Des preuves nombreuses donneront plus de développement à cette observation. Il n’y a rien à répliquer à des faits, et ce sont des faits bien avérés qui nous conduiront à des conséquences si naturelles, qu’il nous a paru inutile de les énoncer.
Nous allons passer successivement en revue les États de l’Europe : nous indiquerons leur origine, les causes de leur grandeur ou de leur décadence. Nous rappellerons, sans les décrire, les évènements relatifs à ces causes, et nous ne parlerons que de ceux-là.
Examinons d’abord quelles sont les causes qui peuvent influer sur la destinée d’un État ; et, pour plus de clarté, divisons-les en causes intérieures et en causes extérieures. Les unes et les autres donneront lieu à quelques observations générales, qui trouveront leur application dans la revue que nous ferons des principales monarchies de l’Europe.
 
DES CAUSES INTÉRIEURES.– Il en est une principale qui peut étouffer toutes les autres ou les développer, et conséquemment produire la gloire ou la ruine d’un État ; cette cause, la plus puissante de toutes, est dans le souverain. Quelque parfaite qu’on suppose la constitution d’une monarchie, le Souverain aura toujours une telle influence, que de lui dépend exclusivement la force ou la faiblesse de l’État. Il serait difficile d’assigner le degré d’élévation où parvient un peuple gouverné par un prince doué d’un vaste génie ; qui, véritablement sage, mesure l’étendue de ses projets sur celle de ses moyens, et subordonne les premiers aux seconds ; un prince qui, d’un coup d’œil, embrasse toute la possibilité pour en saisir le moment ; un prince qui, connaissant la valeur du temps, l’inconstance des hommes, fait suivre ses conceptions sublimes de l’exécution rapide ; qui juge son siècle sans se tromper, calcule sans erreur, et prévoyant toutes les chances réservées à la fortune, prépare d’avance les remèdes aux maux ; un prince enfin qui, sachant que l’émulation et le point d’honneur sont deux mobiles puissants, les emploie à propos, et veut que son peuple surpasse tous les autres en force, en bonheur, en gloire, en richesses. Le ciel est avare de tels souverains, et naguère ce portrait eût paru idéal.
Un prince qui n’a ni talent ni génie sera cause de l’affaiblissement de l’État, ou ne saura profiter d’aucune circonstance favorable pour en accroître la prospérité. Lorsque Philippe II s’empara du Portugal en 1580, il se trouva tout à coup maître des principales richesses des deux mondes, sans avoir eu la moindre part à leur découverte ; c’était le roi le plus puissant de l’Europe. Remplacez la méfiance, la poltronnerie, l’inquiétude, la cruauté et les petites conceptions de Philippe, par le génie, l’héroïsme, la prudence, et l’Europe est asservie.
Une seule faute peut entraîner la destruction d’un État ; c’est ainsi que Sébastien, roi de Portugal, qui fit consister, comme au temps des croisades, la gloire dans la haine des Mahométans, alla périr, en Afrique, à la bataille d’Alcaçar. N’ayant point d’autre héritier qu’un vieux cardinal, il fit perdre à sa nation son indépendance, et Philippe y régna despotiquement. Nous pourrions citer d’autres exemples, qui démontrent l’influence funeste d’une seule action ; arrêtons-nous au plus récent. Nous avons vu naguère un roi puissant perdre ses États, et presque sa couronne, pour être entré dans une coalition après avoir, pendant longtemps, résisté aux sollicitations qui lui avaient été faites. Des troupes renommées depuis un siècle, par leur discipline ; des trésors amassés pendant une paix longue, et d’autant plus avantageuse, que l’Europe était embrasée, n’ont pu le garantir d’une invasion totale et de l’affaiblissement qui en est la suite inévitable.
Position. – La position géographique et le climat sont au nombre des causes intérieures. Le pays dans lequel est situé un peuple a souvent sur sa destinée une influence majeure, soit pour son repos et sa prospérité, soit pour sa décadence et sa ruine. Une étendue de terrain fertile, sous un beau ciel, est une source de guerres pour ceux qui le possèdent, parce qu’il est un appât pour les habitants d’un sol infécond. L’âpre climat de la Norvège et du Danemarck n’offre rien qui puisse tenter les habitants d’un pays plus favorisé de la nature, et jamais on ne verra le midi refluer sur le nord.
Les montagnes escarpées, les précipices de la Suisse la mettent moins à l’abri que la stérilité du sol. Nous parlerons de la situation de l’Angleterre.
L’Italie, par la beauté de son climat et par sa fertilité, a toujours eu un attrait puissant pour les autres nations ; mais elle offre un double phénomène assez singulier ; c’est que jadis, et pendant longtemps, elle appartint à un peuple de conquérants qui asservissait toutes les autres nations : tandis que l’Italie moderne, toujours conquise, perdue et reconquise, n’a plus été que le rendez-vous des peuples qui venaient s’y battre.
Les Droits. – Il paraît contradictoire d’offrir comme cause de décadence les droits d’un héritier et cette même hérédité que nous présentons ailleurs comme cause de prospérité ; mais cette contradiction cesse si l’on fait attention aux circonstances. Quelques exemples suffiront pour mettre dans tout son jour notre opinion sur la valeur des droits que ne défendent pas une armée et le talent du prince à qui ces droits sont transmis, ou que ne confirme pas le suffrage du peuple.
Henri IV se vit dans la nécessité de conquérir une couronne qui lui appartenait. Charles de Lorraine vit passer la sienne sur la tête de Hugues-Capet, qui n’y avait aucun droit. Tous les prétendants à un trône vacant font et sont obligés de faire un traité désavantageux pour leurs sujets avec le prince qui les secourt. Louis XIV parut grand et désintéressé en soutenant la cause désespérée du roi Jacques ; mais s’il l’eût rétabli sur le trône, il y aurait peut-être eu quelques conditions onéreuses. Tous les rois de l’Europe semblent armés pour défendre ou venger Louis XVI, et c’est pour partager ses dépouilles, ainsi que l’atteste le traité de Pavie, monument d’un opprobre éternel.
La répudiation d’Eléonore de Guyenne faite impolitiquement par Louis, et le mariage de cette princesse avec Henri II ; le mariage de Maximilien avec l’héritière de Bourgogne ; celui de Philippe le Beau avec Jeanne la Folle, reine d’Espagne, héritière de Naples et de Sicile, donnèrent des droits au premier sur des provinces françaises, au second sur la Bourgogne et les Pays-Bas, au troisième sur les royaumes d’Espagne, de Naples et de Sicile. Les droits que la maison de Plantagenet, appelée au trône d’Angleterre, conservait sur plusieurs provinces de France, causèrent une guerre qui dura des siècles. Ceux de Louis XII et de François Ier sur le Milanais, transmis par Valentine, leur aïeule, firent prendre plusieurs fois les armes. Veut-on des droits d’un autre genre ? On se rappellera l’abandon fait à Louis XI, par René, roi sans royaume, de ses droits sur Naples et Sicile, États qu’il ne vit jamais, bien loin d’y régner. Ces prétendus droits, en vertu de cet abandon, furent cause des expéditions de Naples rapidement conquise, et plus rapidement évacuée. Enfin, nous terminerons cette énumération par les donations que firent les Papes de couronnes qui ne leur appartenaient pas. Ces dons transmirent des prétentions fondées sur un droit qui ne pouvait exister.
D’où l’on voit que les droits les plus réels ont eu le même sort que les droits les plus imaginaires, et que les uns et les autres furent toujours un sujet de discorde. Terminons par une observation que nous adressons à ceux qui, malgré les leçons de l’histoire, parlent toujours de droits. De toutes les familles qui régnaient sur les États que le génie de Charlemagne réunit pour en former l’Empire d’occident, il n’en existe pas une. Si l’on veut, en remontant pendant l’espace de dix siècles, rétablir tous les droits annulés par la fortune et la destinée, on arrive au chef de la monarchie française, centre de ce vaste Empire d’occident, dont l’intérêt de l’Europe et la paix du monde civilisé réclament impérieusement le retour.
Religion. – Il est dans tous les États de l’Europe, sans exception, une cause qui a plus ou moins influé sur leur puissance, leur faiblesse et leur durée. C’est la religion qui, pendant plusieurs siècles, servit de prétexte à l’ambition, et d’instrument aux passions des hommes. Le chef de cette religion, siégeant dans une ville qui avait été la maîtresse du monde, voulut lui rendre l’empire qu’elle avait perdu : mais les Romains n’existaient plus, et la terreur qu’ils avaient inspirée s’étant évanouie avec eux, il fallut employer des ressources inconnues. À défaut d’armées et de grands capitaines, on fit usage de l’opinion qui maîtrise les hommes, de la superstition qui les abrutit, et, avec ces moyens, on obtint souvent ce que des troupes belliqueuses, d’habiles généraux et d’immenses trésors n’eussent point fait obtenir. En parcourant successivement toutes les monarchies européennes, nous retrouvons constamment leur destinée modifiée par cette cause. Elle sera bientôt développée : nous la signalons parmi les causes intérieures, parce que la religion occasionna la plus grande partie des guerres civiles. Ajoutons qu’il dépend toujours du Souverain d’étouffer cette cause. Henri IV y serait parvenu sans effusion de sang. Les religions sont un sujet délicat à traiter, qui demande, dans un prince, de l’adresse et de l’habileté. En tolérer plusieurs, est le chef-d’œuvre de la politique, et le plus sûr moyen de n’en craindre aucune.
Systèmes politiques. – Dans ce rapide examen des causes intérieures, nous n’oublierons pas les deux systèmes politiques adoptés par l’Europe moderne, qui influaient à la fois sur chaque État en particulier, et sur tous ensemble.
Un gouvernement a deux rapports essentiels : le premier avec le peuple qui lui est soumis et dont les intérêts lui sont confiés ; le second, avec les autres gouvernements. Ce sont ces derniers rapports qui entrent dans les systèmes politiques. Il y en a eu deux : le système féodal et celui de l’équilibre qui lui a succédé. Essayons d’en donner une idée.
La féodalité remonte aux enfants de Charlemagne. Ce prince avait créé des dignités et des charges révocables à volonté ; mais la faiblesse de ses successeurs rendit ces charges héréditaires, et ceux qui les possédaient, indépendants. Les seigneurs s’étant affranchis craignirent qu’on ne les punît de leur usurpation et qu’on ne leur reprît ce qu’ils s’étaient approprié. Pour s’assurer l’impunité, ils n’avaient qu’un moyen ; c’était de se faire un parti. Les charges des principaux seigneurs en mettaient d’autres dans leur dépendance. Ils affranchirent ces derniers, et par là les intéressèrent à leur cause, qui devint commune entre les grands et les petits : dès lors l’autorité royale ne consista plus que dans un vain titre, et l’Europe n’offrit qu’une multitude de seigneurs fortifiés dans leurs châteaux, souvent armés les uns contre les autres, mais toujours occupés de brigandages. Les rapines, les pillages, les assassinats, le viol, dépendirent du caprice et des dispositions de chaque seigneur, et restèrent impunis, puisqu’il était juge dans sa propre cause. Il y eut des pays en Europe où cet ordre de choses, auquel on donna le nom de système féodal, subsista pendant cinq ou six siècles. Il commença dans le dixième. On doit sentir qu’il détruisait entièrement la civilisation. Il reçut dans notre patrie une modification qui affaiblit son influence ; ce fut l’institution de la chevalerie : elle suppléa aux lois, devenues muettes, et défendit les droits méconnus. Plusieurs seigneurs se réunirent pour protéger la sûreté publique et pour défendre les dames ; ils s’y obligèrent par des serments et par des vœux. Ces associations devinrent générales : la religion les cimenta ; l’honneur, la générosité, la galanterie en furent les mobiles. Cette institution, qui servit de contrepoids aux désordres de la féodalité, a été tournée en ridicule, parce qu’on ne pouvait se faire une idée des abus qu’elle corrigeait, des torts qu’elle redressait, et qu’ayant survécu à ces abus, elle devait en effet paraître ridicule. Tout enthousiasme sans objet est puéril, et l’enthousiasme exista longtemps après que l’objet qui le justifiait eut disparu. La France est le sol natal de la chevalerie ; et comme cette institution affaiblissait les obstacles qui s’opposaient à la civilisation, il en résulta que la France se poliça bien avant les autres États de l’Europe.
Tous les excès renferment les éléments de combinaisons nouvelles. Le système féodal en est une preuve. Les seigneurs se battaient : toute guerre est hasardeuse, et l’égalité ne peut longtemps se maintenir entre des partis qui se choquent avec violence. Les vainqueurs réunirent à leur domaine celui des vaincus, et devinrent puissants. Étant encore trop nombreux et toujours animés du désir naturel de s’agrandir aux dépens des autres, ils recommencèrent une lutte qui en diminua considérablement le nombre ; alors, parmi ceux qui restaient, quelques-uns voulurent mettre leurs conquêtes à l’abri, et d’autres agrandir les leurs. Les premiers étant isolés, ne pouvaient résister aux seconds ; ils s’allièrent entre eux pour offrir à celui de ces derniers qui tenterait de les attaquer, une masse de résistance plus imposante et plus forte. La balance s’établit naturellement. On réfléchit sur cette combinaison ; on vit quel avantage elle avait sur la désorganisation féodale, et l’on adopta le système dont nous allons parler et que la fin du dernier siècle a vu disparaître. L’équilibre en était le but, but chimérique qui ressemblait à la pierre philosophale, si longtemps et si inutilement cherchée. Lorsque la maison d’Autriche parvint à un degré de puissance qui causa dans l’Europe de justes alarmes, lorsqu’elle possédait à la fois les trésors du Nouveau-Monde, les deux monarchies les plus puissantes et plusieurs États de l’ancien, ce système devint plus général. On vit se former des alliances dont on ne soupçonnait point la possibilité. La résistance en devint sans doute plus forte ; mais ce qui fit plus que toutes les alliances ; ce fut la situation des États et des vastes possessions de la maison d’Autriche : ils étaient séparés par d’autres États puissants. S’ils eussent été contigus, si l’Espagne, l’Allemagne, les souverainetés d’Italie, les Pays-Bas, la Hollande, la Franche-Comté, la Bourgogne, qui tous appartenaient à Charles-Quint, se fussent touchés, c’en était fait de l’Europe, et le système d’équilibre n’eût pas eu lieu. Ce n’est pas que ce système ait produit de grands résultats. On en va juger.
Quand il s’établit, les puissances de l’Europe s’allièrent les unes contre les autres, chacune suivant ses intérêts et ses projets. Les préjugés religieux semblaient exclure de ces alliances le Grand-Turc. Ce fut contre les sectateurs de Mahomet que toute l’Europe se ligua pour aller conquérir les mâsures de la Palestine, manie dont nous parlerons et qui dura deux siècles. L’inutilité totale d’une pareille émigration armée, l’épuisement qui en fut la suite, fit abandonner un projet insensé ; mais la haine contre les Mahométans survécut pendant longtemps à ces folles tentatives. Ce fut donc avec le plus grand étonnement que l’on vit François Ier s’allier le premier avec le Turc. Ce prince était assez éclairé pourvoir que la religion et la politique doivent être indépendantes l’une de l’autre. Charles-Quint, qui visait à la monarchie universelle, suivait le même culte que lui ; et si deux rois catholiques se battent, l’un des deux peut bien se faire aider par un mécréant ou un hérétique. François Ier compta au nombre de ses alliés le Turc et des princes protestants. Avec ces secours, il résista, sinon avec un bonheur constant, du moins quelquefois avec gloire et toujours avec honneur.
L’équilibre parut établi : mais l’énorme puissance de Philippe II, plus riche encore que son père, parce qu’il prit le Portugal et ses colonies, rompait naturellement cet équilibre s’il eût eu des talents militaires et plusieurs généraux habiles. La fortune lui avait accordé des États immenses et des trésors ; mais la nature lui ayant refusé les talents nécessaires pour tirer parti de ces vastes moyens, les autres puissances échappèrent au danger qui les menaçait.
Si l’équilibre pouvait servir à quelque chose, ce devait être à empêcher un État du second ordre de s’agrandir, de se mettre en première ligne, de devenir redoutable. N’a-t-on pas vu l’électeur de Brandebourg se faire roi, et roi conquérant, malgré ce système vanté ? Ce système a-t-il garanti la Pologne de trois partages successifs, dont le dernier a totalement anéanti cette puissance ?
On a accusé Louis XIV d’avoir voulu détruire l’équilibre par ses conquêtes : mais il ne réserva que des provinces sur lesquelles la France avait des droits, et qui étaient enclavées naturellement dans son territoire.
Les fameuses coalitions de toutes les puissances contre les Français ont forcé ce peuple d’user de tous ses moyens. On voulait l’envahir et partager ses provinces. Il se déborda comme un torrent et détruisit plusieurs puissances du second ordre. C’est en commençant par se défendre qu’il est devenu victorieux et conquérant. L’Europe étonnée apprit quelles étaient nos ressources, et se repentit de nous les avoir fait connaître.
L’accusation que nous font les Anglais d’avoir détruit cet équilibre, tombe d’elle-même à l’examen d’un petit nombre de faits. Était-ce pour le maintenir que deux empereurs, des rois et des princes, réunis contre nous en 1792, se proposaient de partager la France, ainsi que l’atteste le traité de Pavie ?
On doit sentir l’insuffisance du système d’équilibre. Il n’y a rien à répliquer aux faits, et en politique on ne juge que par les faits et les résultats. Le système d’équilibre est détruit, donc il ne valait rien. S’il eût été bon, il eût triomphé de tout.
Ajoutons que, malgré cet équilibre, les guerres qu’il devait prévenir n’en ont pas moins eu lieu, et que les petits États qu’il devait garantir n’en ont pas moins été attaqués. Il est vrai qu’en vertu de l’équilibre, on les rendait à la paix : triste dédommagement qui n’empêchait pas leur ruine, et les exposait à une nouvelle agression quand
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